
LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
Mint:.tère de I'Ag;-iD•It,Jre, 

de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs 

Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 
26 janvier 2010 relatif à des problèmes de police sanitaire en matière d'échanges 
intracommunautaires des espèces bovine et porcine. 

Vu la loi modifiée du 29 juillet 1912 concernant la police sanitaire du bétail et l'amélioration 
des chevaux, des bêtes à cornes et des porcs ; 

\lu ia directive d'exécution 2014/54/UE du Parlement su!'opéen et du Conseil du 
15 mai 2014 modifiant la directive 64/432/CEE du Conseil en ce qui concerne les bases de 
données informatisées qui font partie des réseaux de surveillance dans les États 
membres; 

Vu les avis de la Chambre d'agriculture et du Collège vétérinaire ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Agriculture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs, et après délibération du Gouvernement en conseil ; 

Arrêtons: 

Art. 1er.- Le règlement grand-ducal modifié du 26 janvier 2010 relatif à des problèmes de 
police sanitaire en matière d'échanges intracommunautaires des espèces bovine et porcine 
est modifié comme suit : 

A l'article 14, paragraphe 3, partie C, le point 1 est remplacé par le texte suivant : 

« 1) Pour chaque animal : 

- le ou les codes d'identification uniques, dans les cas énoncés à l'article 4, paragraphe 
1, à l'article 4 ter, à l'article 4 quater, paragraphe 1, et à l'article 4 quinquies du 
règlement (CE) no 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil ; 

- la date de naissance ; 

-le sexe; 

- la race ou la robe ; 

- le code d'identification de la mère ou, dans le cas d'un animal importé d'un pays tiers, 
le numéro d'identification unique de chaque moyen d'identification attribué à l'animal 
par l'État membre de destination conformément au règlement (CE) no 1760/2000 ; 

- le numéro d'identification de l'exploitation de naissance ; 

- les numéros d'identification de toutes les exploitations où l'animal a été détenu et les 
dates de chaque mouvement; 

- la date du décès ou de l'abattage ; 

-le type de dispositif d'identification électronique, s'il est appliqué à l'animal ». 



Art. 2.- Notre M1nistre de l'Agriculture, cie la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au 
Mémorial. 



Exposé des motifs et résumé 

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet de transposer, en droit national, 
les dispositions de la directive 2014/64/UE du Parlement européen et du Conseil du 
15 mai 2014 modifiant la directive 64/432/CEE du Conseil en ce qui concerne les bases 
de dcnnée3 lnformatisé:;s q: .. !i font partie des ré'!se3ux de surveillance d•Jns les Etats 
membres. 

La directive 64/432/CEE du Conseil du 26 juin 1964 relative à des problèmes de police 
sanitaire en matière d'échanges intracommunautaires d'animaux des espèces bovine et 
porcine s'applique aux échanges de bovins et de porcs à l'intérieur de l'Union. Elle 
prévoit que l'autorité compétente dans un État membre peut mettre en place un système 
de réseaux de surveillance. Ces réseaux incluent une base de données informatisée qui 
doit contenir au moins un certain nombre d'éléments établis dans la directive 
64/432/CEE, notamment le code d'identification de chaque animal. 

Le règlement (CE) n° 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil établissant un 
système d'identification et d'enregistrement des bovins et concernant l'étiquetage de la 
viande bovine et des produits à base de viande bovine, et abrogeant le règlement (CE) 
no 820/97 du Conseil établit un système d'identification et d'enregistrement des bovins. Il 
requiert, de manière générale, que les deux moyens d'identification officiels attribués à 
un animal portent le même code d'identification. Toutefois, pendant la phase initiale 
d'ajustement à l'utilisation de dispositifs d'identification électroniques en tant que moyen 
d'identification officiel, il ne saurait être exclu que, dans certains cas, des limites 
techniques liées à la configuration du code d'identification d'origine d'un animal 
empêchent la reproduction de ce code dans un dispositif d'identification électronique. 
Ceci pourrait arriver lorsque les caractères qui forment le code d'identification existant 
d'un animal empêchent la conversion de ce code en format électronique. En 
conséquence, le règlement (CE) no 1760/2000 prévoit des dérogations transitoires 
spécifiques de manière que les animaux concernés puissent également être dotés d'un 
dispositif d'identification électronique, pour autant que la traçabilité soit pleinement 
garantie et que l'identification individuelle de chaque animal, y compris de l'exploitation 
au sein de laquelle il est né, soit possible. Il y a lieu de tenir compte de la possibilité 
d'utiliser de tels dispositifs d'identification électroniques sur la liste des éléments devant 
figurer dans les bases de données informatiques, établie dans la directive 64/432/CEE. 

Dans un souci de cohérence de la législation de l'Union européenne, il convient d'ajouter 
également le type de dispositif d'identification électronique, s'il est appliqué aux 
animaux, à ia liste de ceux à inclure dans les bases de données informatisées établie 
dans la directive 64/432/CEE. 

Par conséquent, le point 1 de la partie C de l'article 14 paragraphe (3) du règlement 
grand-ducal modifié du 26 janvier 2010 relatif à des problèmes de police sanitaire en 
matière d'échanges intracommunautaires des espèces bovine et porcine doit être 
remplacé par les dispositions de la directive 2014/64/UE précitée. 
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Ministère de l'Agriculture, 
de la Viticulture et de la 

Protection des consommateurs, 

l Référence: ~~ a. .R~ g 

2 0 NO~. 2014 

. . :va-J r-.. 
Copie à: 

Avis 

Chambre d'Agriculture 

Chambre Professionnelle 
des Agriculteurs, Viticulteurs 
et Horticulteurs Luxembourgeois 
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3trassen, le 18 novembre 2014 

à Monsieur le Ministre de l'Agriculture, de la 
Viticulture et de la Protection des 
consommateurs 

sur le projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 janvier 
2010 relatif à des problèmes de police sanitaire en matière d'échanges intracommunautaires des 

espèces bovine et porcine. 

Monsieur le Ministre, 

Par lettre du 24 juillet 2014, vous avez bien voulu saisir la Chambre d'Agriculture pour avis sur le 
projet de règlement grand-ducal sous rubrique. 

Le projet sous avis a pour objet de transposer, en droit national, les dispositions de la directive 
2014/64/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 modifiant la directive 
64/432/CEE du Conseil en ce qui concerne les bases de données informatisées qui font partie des 
réseaux de surveillance dans les Etats membres. Les modifications mineures opérées par le biais du 
projet sous avis concernent les dispositifs d'identification électronique. 

La Chambre d'Agriculture a analysé le projet en séance plénière. Elle n'a pas d'observation 
particulière à formuler. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de notre plus haute considération. 

D . .. .. \wJr ~ ~.' 
("-------····· Pol gantenbein 

~ecfetaire général 



Collège vétérinaire du 
Grand-Duché de Luxembourg 
67, rue Verte 
L-2667 Luxembourg 
Boîte postale 1403 
L -1014 Luxembourg 
Tél. : (352) 2478- 3526 
Fax : (352) 40 75 45 
E-Mail: college.vétérinaire@asv .etat. lu 
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A traiter par: 'P IN 

Copie à: 

Ministre de !'Agriculture, de la Viticulture et 
de la Protection des consommateurs 
Monsieur Fernand Etgen 
1, rue de la Congrégation 
L-1352 Luxembourg 

Luxembourg, le 4 septembre 2014 

Objet: Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 

26 janvier 2010 relatif à des problèmes de police sanitaire en matière d'échanges 

intracommunautaires des espèces bovine et porcine. 

Monsieur le Ministre, 

Lors de sa réunion, le Collège vétérinaire a examiné le projet de règlement grand-ducal 

susmentionné et il se permet de vous faire savoir qu'il n'a aucune observation à ajouter. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mes sentiments très distingués. 

Pour le Collège vétérinaire 

Présidente 
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DIRECTIVES 

DIRECTIVE 2014/64/UE DU PARLEMENT .EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 15 mai 2014 

modifiant la directive 64/432/ŒE du Conseil en ce qui concerne les ~ases de données informatisées 
qui fut1t partie des rf..seaatX de surveillance da.'l.• les Etats membn:.s 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 43, paragraphe 2, 

vu la proposition de la Commission .européenne, 

après transmission du projet d'acte législatif aux parlements nationaux, 

. vu l'avis du Comité économique et social européen (1), 

statuant conformément .à llî procédure législative ordinaire (2), 

considérant ce qui suit: 

L 189/161 

(1) La directive 64/432/ŒE du Conseil(') s'applique aux échanges de bovins et de porcs à l'intérieur de l'Union. Elle 
prévoit que l'autorité compétente dans un État membre peut mettre en place un système de réseaux de surveillance. 
Ces réseaux incluent une base de données informatisée qui doit contenir au moins un certain nombre d'éléments 
établis dans la directive 64/432/ŒE, notamment le code d'identification de chaque animal. 

(2) Le règlement (Œ) n° 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil (4) établit un système d'identification et 
d'enregistrement des bovins. Il requiert, de manière générale, que les deux moyens d'identification officiels attribués 
à un animal portent le même code d'identification. Toutefois, pendant la phase initiale d'ajustement à l'utilisation 
de dispositifs d'identification électroniques en tant que moyen d'identification officiel, il ne saurait être exclu que, 
dans certains cas, des limites techniques liées .à la configuration du code d'identification d'origine d'un animal 
empêchent la reproduction de ce code dans un dispositif d'identification électronique. Ceci pourrait arriver lorsque 
les caractères qui forment le code d'identification existant d'un animal empêchent la conversion de ce code en 
format électronique. En conséquence, le règlement (Œ) n° 1760/2000 prévoit des dérogations transitoires spéci­
fiques de manière que les animaux concernés puissent également être dotés d'un dispositif d'identification élec­
tronique, pour autant que la traçabilité soit pleinement garantie et que l'identification individuelle de chaque 
animal, y compris de l'exploitation au sein de laquelle il.est né, soit possible. Il y a ·lieu de tenir compte de la 
possibilité d'utiliser de tels dispositifs d'identification électroniques sur la liste des éléments devant figurer dans les 
bases de données informatiques, établie dans la directive 64/432/CEE. 

(3) Dans un souci de cohérence de la législation de l'Union, il convient d'ajouter également le type de dispositif 
d'identification électronique, s'il est appliqué aux animaux, à la liste de ceux .à indure dans les bases de données 
informatisées établie dans la directive 64/432/CEE. 

(1) JO C 43 du 15.2.2012, p. 64. 
(2) Position du Parlement européen du 2 avril 2014 (non encore parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 6 mai 2014. 
(') Directive 64/432/CEE du Conseil du 26 juin 1964 relative à des problèmes de police sanitaire en matière d'échanges intracommu-

nautaires d'animaux des espèces bovine et porcine QO 121 du 29.7.1964, p. 1977/64). 
(4) Règlement (CE) n° 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000 établissant un système d'identification et 

d'enregistrement des bovins et concernant l'étiquetage de la viande bovine et des produits à base de viande bovine, et abrogeant le 
règlement (CE) n° 820/97 du Conseil QO L 204 du 11.8.2000, p. 1). 
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(4) Il y a donc lieu de modifier la directive 64/432/CEE en conséquence, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

À l'article 14, paragraphe 3, partie C, de la directive 64/432/CEE, le point 1) est remplacé par le texte suivant: 

ccl) Pour chaque animal: 

- le ou les codes d'identification uniques, dans les cas énoncés à l'article 4, paragraphe 1, à l'article 4 ter, à 
l'article 4 quater, paragraphe 1, et à l'article 4 quinquies du règlement (CE) n° 1760/2000 du Parlement européen 
et du Conseil (*), 

- la date de naissance, 

-le sexe, 

- la race ou 1a robe, 

- le code d'identification de la mère ou, dans le cas d'un animal importé d'un pays tiers, le numéro d'identifi­
cation unique de chaque moyen d'identification attribué .à l'animal par l'État membre de destination confor­
mément au Tèglement (CE) n° 1760/2000, 

- le numéro d'identification de l'exploitation de naissance, 

- les numéros d'identification de toutes les exploitation;; où l'animal a été détenu et les dates de chaque 
mouvement, 

- la date du décès ou de l'abattage, 

- le type de dispositif d'identification électronique, s'il est appliqué à l'animal. 

(*) Règlement (CE) n° 17 60/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000 établissant un système 
d'identification et d'enregistrement des bovins et concernant l'étiquetage de la viande bovine et des produits à base 
de viande bovine, et abrogeant le règlement (CE) n° 820/97 du Conseil QO L 104 du 11.8.2000, p. 1).• 

Article 2 

1. Au plus tard le 18 janvier 2016, les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se conformer .à la présente directive. Ils en informent immédiatement la Commission. 

Ils appliquent ces dispositions à partir du 18 juillet 2019. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou sont 
~ccompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les 
Etats membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils 
adoptent dans le domaine couvert par la présente directive. 
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Article 3 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de IVnion 
européenne. 

Article 4 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 15 mai 1014. 

Par le Parlement européen 

Le président 

M. SCHULZ 

Par le Conseil 

Le président 

D. KOURKOULAS 




